
Comment organiser la gouvernance RH au Luxembourg ?

Réponse courte

La gouvernance RH au Luxembourg s'organise autour d'un cadre légal structurant qui impose des instances de

représentation des salariés à partir de seuils d'effectifs précis. La délégation du personnel est obligatoire des 15

salariés (art. L.411-1 Code du travail), des prérogatives renforcées de la délégation — consultation préalable et

codécision — s'ajoutent dès 150 salariés (art. L.414-5 et L.414-9), et le conseil d'administration des sociétés

anonymes de plus de 1 000 salariés doit inclure des représentants des salariés. Ces instances constituent les piliers

de la gouvernance RH et leurs attributions en matière d'information, de consultation et de codétermination encadrent

les décisions RH de l'employeur.

Au-dela des obligations légales, la gouvernance RH englobe l'organisation interne de la fonction ressources

humaines : définition des rôles et responsabilités, circuits de décision, politiques RH formalisées et outils de

pilotage. Dans les entreprises de plus de 150 salariés, le règlement intérieur relève de la codécision avec la

délégation (art. L.414-9).

Définition

La gouvernance RH désigne l'ensemble des structurés, processus et règles qui organisent la gestion des

ressources humaines au sein d'une entreprise. Elle comprend trois dimensions complémentaires : la dimension

institutionnelle (instances représentatives, organes de décision), la dimension opérationnelle (procédures,

politiques, outils de gestion) et la dimension stratégique (alignement RH sur la stratégie d'entreprise, pilotage

des indicateurs sociaux).

Au Luxembourg, la gouvernance RH est fortement encadrée par le Code du travail, qui organise la délégation du

personnel, compétente pour les questions individuelles et collectives du quotidien comme pour les décisions

stratégiques impactant l'emploi et l'organisation du travail (le comité mixte a été supprimé par la loi du 23 juillet

2015). Cette architecture légale impose à l'employeur des obligations d'information, de consultation et, dans

certains cas, de codétermination, qui structurent le processus décisionnnel en matière de ressources humaines.

La qualité de la gouvernance RH se mesure à la fluidité du dialogue social, à la conformité des pratiques et à la

capacité de l'organisation à prendre des décisions RH éclairées et rapides.

Vous cherchez un SIRH adapté au Luxembourg ? myHR centralise vos processus RH dans une solution

Made In Luxembourg. Demander une démo ?

Questions fréquentes

Comment former la délégation du personnel ?

Investir dans la formation des membres de la délégation du personnel, car des représentants bien formés facilitent un dialogue social
constructif et réduisent les risques de contentieux. Plusieurs organismes proposent des formations dédiées éligibles au cofinancement
étatique.
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Comment organiser la gouvernance RH au Luxembourg ?

Quatre axes : mise en place des instances représentatives (délégation du personnel), formalisation des politiques et procédures RH,
définition des circuits de décision avec organigramme clair, pilotage et reporting via tableaux de bord avec indicateurs sociaux respectant
le RGPD.

Pourquoi un calendrier social annuel ?

Formaliser un calendrier social annuel reprend l'ensemble des consultations obligatoires de la délégation du personnel, pour anticiper les
échéances et éviter les retards qui pourraient bloquer les décisions RH ou créer des risques de délit d'entrave (art. L.415-11).

Quand le règlement intérieur est-il obligatoire ?

Le règlement intérieur est obligatoire dans les entreprises de 150 salariés et plus selon l'article L.162-12. Il formalise les règles
applicables en matière de discipline, d'horaires, de sécurité et de sanctions, et doit être soumis à la codécision avec la délégation (art.
L.414-9).

Quelles instances de représentation au Luxembourg ?

Trois niveaux : délégation du personnel obligatoire dès 15 salariés (art. L.411-1), codécision de la délégation dès 150 salariés (art. L.414-
9), représentation des salariés au conseil d'administration des sociétés anonymes de plus de 1 000 salariés. Architecture de
représentation duale.

Quelles sanctions pour délit d'entrave ?

Le non-respect des obligations de consultation peut entraîner la nullité des décisions RH prises et des sanctions pénales pour délit
d'entrave selon l'article L.415-11. Cette infraction sanctionne l'atteinte au fonctionnement de la délégation du personnel et de ses
prérogatives légales.

Qui sont les délégués spécialisés à désigner ?

Dès 15 salariés, deux délégués spécialisés sont désignés parmi les membres de la délégation du personnel : le délégué à l'égalité (art.
L.414-15) et le délégué à la sécurité et à la santé (art. L.414-14). Ils disposent de missions et moyens spécifiques.

Conditions d’exercice

Les obligations légales en matière de gouvernance RH varient selon la taille de l'entreprise. Le tableau ci-dessous

synthétise les principales instances et obligations.

Seuil d'effectif Obligation

15 salariés Délégation du personnel obligatoire (art. L.411-1)

15 salariés Délégué à l'égalité désigné parmi les membres de la délégation (art. L.414-15)

15 salariés Délégué à la sécurité et à la santé désigné parmi les membres de la délégation (art. L.414-14)

150 salariés
Prérogatives renforcées de la délégation : consultation préalable et codécision (art. L.414-5 et

L.414-9)

150 salariés Règlement intérieur obligatoire (art. L.162-12)

1 000 salariés

(SA)
Representation des salariés au conseil d'administration

Toute taille Respect des conventions collectives applicables au secteur

Toute taille Conformité RGPD pour le traitement des données du personnel
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Modalités pratiques

L'organisation de la gouvernance RH s'articule autour de quatre axes structurants.

Axe Contenu

Mise en place des

instances

représentatives

Organiser les elections de la délégation du personnel dans les délais légaux et selon les

modalités prévues aux articles L.411-1 et suivants.

Formalisation des

politiques et

procédures RH

Rédiger et diffuser les politiques RH de l'entreprise : politique de recrutement, politique de

rémunération, politique de formation, règlement intérieur (obligatoire des 150 salariés),

charte informatique, politique de télétravail.

Définition des circuits

de décision

Établir un organigramme décisionnnel clair définissant les responsabilités de chaque

acteur de la fonction RH : direction générale (orientations stratégiques), responsable RH

(pilotage opérationnel), managers (gestion quotidienne des équipes), délégation du

personnel (consultation et codétermination).

Pilotage et reporting
Mettre en place des tableaux de bord RH pour suivre les indicateurs clés : effectifs,

turnover, absentéisme, coûts salariaux, formation, diversité.

Pratiques et recommandations

Formaliser un calendrier social annuel reprenant l'ensemble des consultations obligatoires de la délégation du

personnel, pour anticiper les échéances et éviter les retards qui pourraient bloquer les décisions RH. Investir dans la

formation des membres de la délégation du personnel, car des représentants bien formés facilitent un dialogue social

constructif et réduisent les risques de contentieux.

Digitaliser les processus de gouvernance RH via un SIRH pour centraliser la documentation, tracer les décisions et

faciliter le reporting : procès-verbaux de réunions, suivis des consultations, indicateurs sociaux.

Adapter l'organisation de la fonction RH à la taille de l'entreprise : dans une PME de 15 à 50 salariés, le dirigeant où

le comptable assumé souvent la fonction RH, tandis qu'a partir de 100 salariés, une équipe RH dédiée devient

nécessaire.

Consulter la délégation du personnel en amont des décisions importantes, au-delà des obligations légales

minimales, pour favoriser l'adhesion des salariés et réduire les resistances au changement.

Auditer régulierement la conformité de la gouvernance RH avec les évolutions législatives et conventionnelles, en

particulier lors de franchissements de seuils d'effectifs qui déclenchent de nouvelles obligations.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.411-1 à L.411-3 Code du

travail
Constitution et missions de la délégation du personnel

Art. L.414-1 à L.414-9 Code du

travail
Attributions de la délégation du personnel

Art. L.414-14 Code du travail Délégué à la sécurité et à la santé

Art. L.414-15 Code du travail Délégué à l'égalité

Art. L.414-5 et L.414-9 Code du

travail

Consultation préalable des décisions importantes et codécision de la délégation

(150 salariés et plus)

Art. L.162-12 Code du travail Règlement intérieur obligatoire des 150 salariés

Art. L.415-11 Code du travail Delit d'entrave au fonctionnement de la délégation

Règlement (UE) 2016/679

(RGPD)
Protection des données personnelles

La gouvernance RH au Luxembourg repose sur un équilibre entre autonomie de gestion de l'employeur et droits d'information, de

consultation et de codétermination des représentants du personnel. Le non-respect des obligations de consultation peut entraîner la

nullité des décisions RH prises et des sanctions pénales pour delit d'entrave.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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